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Tous les pays africains se voient dans 1'obiination d'elever

leur rendement economique jusqu'a un niveau eleve, et ce , au

moyen de la formation de la main-d'oeuvre. A des degres di

vers, on se heurte partout aux m£mes obstacles. Les poli-

tiques destinees a les surmonter sont diverses, mais pas

autant qu'on pourrait le croire au premier abord. C'est un

fait acquis qu'un systeme solide d'education genSrale et de

formation orofessionnelle joue un r6*1e primordial dans le

developpement economique bien qu'il ne soit pas toujours clai

rement precise quelle forme ce syste'me devrait prendre. Le

probleme est parti cul ie>ement ambigu en ce qui concerne la

contribution des universites et autres §tablissements d'en-

seignement superieur et c'est ce que nous allons traiter

dans ce document.

A l'origine, la plupart des pays africains ont crge

leurs universites d'apres des modeles occidentaux. On consi-

derait queleurs deux principales fonctions consistaient a

enseigner et a effectuer des recherches. L'experience a

prouve qu'une trop grande concentration des efforts de cer

tains pays sur ces deux fonctions peut avoir pour conse

quence de couper les universites du courant principal de la

vie nationale et de former des diplSmes cherchant unique-

ment a elever leur propre statut e'conomioue et social dans

des professions liberales trop souvent inadaptees a* la pro

duction economique et au developpement communautaire de leur

pays. Le gouvernement de certains pays a reagi vivement au

desinteressement des universites en exigeant que celles-ci

se preoccupent en premier lieu de se mettre au service de

la collectivite sous peine de perdre Taide financie>e des

fonds publics. La reaction d'autres pays a ete moins vio-

lente mais ils exercent neanmoins une pression croissante

en vue d'inciter les universites a se soucier davantage



du bien public. Le financement des universites est aujourd'hui

si onereux qu'aucun gouvernement ne peut se permettre le luxe

de les laisser agir i leur guise.

On est en train de modifier les objectifs des universites

africaines, mais on ne sait pas encore exactement & quel ser

vice public elles doivent se consacrer en pratique. Cette in

certitude est particul1e>ement manifeste en ce qui concerne la

contribution des universites at 1 a formation de la main-d'oeuvre.

En theorie, cette contribution pourrait se developper dans quatre

domaines , a" savoi r:

a) formation d'etudiants et de dipl5me"s uni versi tai res ca-

pables d'assumer immediatement une activite productive,

b) reconversion periodique de leurs anciens etudiants et de

diplffmes d'autres etablissements ,

c) obligation pour les membres de 1'universite de faire

office de consultants ou m?me d'employ§s a* temps partiel

pour le compte d'entreprises publiques et privees,

d) elaboration de programmes d'education generale et de for

mation professionnelle accessibles a la collectivite

dans son ensemble.

II n'existe actuellement que peu d'universites africaines

qui puissent s'enorguei11ir d'apporter une contribution substan-

tielle a* chacun des quatre domaines precites et il y a, a vrai

dire, peu d'entre elles qui puissent m£me se vanter d'apporter une

contribution substantiel le et un seul de ces domaines.

Ces quatre domaines sont d'une egale importance. Cependant,

1 'objet de ce document prepare pour un s§minaire regional sur un

seul theme principal est de tenter d'analyser les activites que

les universites exercent effectivement dans les domaines b) et d)

mentionnes ci-dessus, c-a*-d en ce qui concerne 1'Education conti

nue a 1'intention des diplSmes de l'universite et de la popula

tion adulte et de suggerer des activites possibles a condition

de disposer des moyens financiers adequats. Les commentaires ,

conclusions et recommandations ci-apr£s ont §te elabores en ma-

jeure partie d'apre"s les etudes de cas preparees speci alement

par differents pays pour le seminaire, sur la base de directives

qui leur avaient ete fournies i 1'avance.



Avant de nous pencher sur le r51e particulier assign!

aux university, il convient d'examiner d'abord les poli-

tiques nationales elaborees en vue de la formation de la

main-d'oeuvre en general et les dispositions reglementant

actuellement la formation professionnelle de la population

adulte. Tous les gouvernernents font de grands efforts pour

mettre en oeuvre un plan d'expansion nationale insistant

avec une intensity diverse sur la nScessite d'ameliorer la

qualite des competences humaines. L'§tude de cas tanzanienne

debute par la simple constatation que:

11 La formation d'adultes en vue d'un accroi ssement de la

productivity represente la politique declaree du Gou-

vernement de la Republique Unie de Tanzanie."

Le Plan de developpement du Kenya pour 1970/74 contient

le paragraphe suivant:

11 La creation d'une education pour les adultes revet

une importance particulie>e pour le developpement

rural. Cela est la consequence de deux considerations

majeures. La conservation de la main-u !oeuvre margi-

nale dans les zones rurales repose sur la creation de

facilites permettant une utilisation efficace du po-

tentiel product!f qu'elle represente Cela requiert

une formation pour les plus a"ges qui leur

permette de devenir rapidement capables de mettre en

application des connaissances et un savoir-faire

nouveau. " (1)

Nul besoin d'insister la-dessus. La necessite de deve-

lopper les ressources humaines a acquis droit de cite dans

toute TAfrique, ainsi que la necessite d'une africanisa-

tion totale. Plusieurs etudes de cas mettent 1'accent sur la

determination de leur pays de se liberer de la main-d'oeuvre

etrangere.

II est plus urgent de savoir si cette aspiration est

appuyee par des mesures gouvernementales ou par une Ugisla-

. —— —

(1) Chapitre 6, paragraphe 26, p.172



tion stipulant 1'organisation d'une formation sur le tas ou

en dehors du lieu de travail afin d 'accroftre la productivity.

Nous nouvons noter ici que certains gouvernements sont al le's

plus loin que d'autres. Le Kenya et la Zafre ont etabli des

plans en vue de lever des impSts destines a* la formation. Au

Kenya, une loi a ete votee en 1971 instituant un Conseil natio

nal de formation industrielle et un systSme obliqeant les em-

ployeurs a verser des impSts 5 un pool central et a accorder

des conges payes a leurs employes. II existe au Zaire un Insti-

tut national du perfectionnement professionnel auquel les em-

ployeurs sont tenus de verser 0,75 % du salaire annuel de chaque

employe1. Au Soudan, la Loi sur le service public votee en 1973

rend obligatoire la formation professionnelle de la population

active adulte afin d'accroTtre la productivity. Si quelqu'un

veut s'£lever dan? la hierarchie professionnelle , il est oblige

de suivre une formation en cours d'activite ou tout autre sorte

de formation supposant que 1 'on possede deja une certaine expe

rience professionnel le. La Tanzanie n'a pas encore Slabore de

legislation en tant que telle, mais comme elle se dirige rapide-

ment vers une §conomie socialiste, eile oblige toutes les entre-

prises publiques et privees a* s'occuper de la formation profes-

sionnelle et civique. La plupart des gouvernements des autres

pays paraissent se contenter d'exhorter les employeurs a pro-

mouvoir une formation en cours d'activite pour leurs employes.

II semble generalement accepts que 1'expansion rurale de-

vrait beneficier de la priorite la plus elevee , et ce, pour

deux raisons: d'abord parce qu'on ne peut bStir une economie

saine que sur la base d'une agriculture solide; la seconde rai-

son est de nature sociale, on desire d'un cffte" preserver la qua-

lite de la vie rurale, mais de 1 'autre on redoute de plus en

plus les consequences nefastes de 1'extension de 1'urbanisation

que l'on desire refr§ner. C'est ainsi que les etudes de cas

font etat d'efforts tendant i accrottre l'efficacite des culti-

vateurs, a encourager les petites industries locales et a profi-

ter au maximum de la technologie agricole afin d'ame"liorer 1'effi-

cacite. Certains auteurs d'ltudes de cas donnent implicitement

la priorite a la formation continue de la population rurale adulte

en consacrant la majeure partie de leur expose non pas £ la dis

cussion des proble~mes de la formation de cadres moyens et supe-



considerent, semble-t-il, qu'11 est illusoire de se preoc-

cuper de 1'amelioration des competences d'un niveau elev§

avant d'ameliorer les competences elemental res , ou du moins

qu'il s'agit la* d'un ordre de priority mal dlfini. Mais

mSme ceux qui dSsirent concentrer les efforts sur le deve-

loppement de base reconaissent le manque aigu dans le do-

maine de la gestion et de la technologie des competences

indispensables a* la pi anifi cation et a' la mise en oeuvre

des programmes de developpement. Us font, en d'autres

termes, la distinction entre la necessity d'etabiir des pro

grammes de formation sur le terrain a* 1'intention de la po

pulation locale et des facilites de formation a 1'echelon

central destinees aux pi am" fi cateurs , aux gestionnaires et

aux technologues.

Les moyens de formation semblent etre insuffisants

dans tous les pays, sauf peut-Stre au Kenya. Tandis que

certains auteurs donnent libre cours a" leur dgsespoir,

d'autres se donnent 1'illusion d'une activite precise. Dans

un pays au moins, la formation de la main-d'oeuvre ne jouit

d'aucune priorite et les programmes de formation profes-

sionnelle sont abandonnes a* quelques firmes privees. Dans

la plupart des pays, les plans de formation sont financ&s

tant par 1'Etat que par le secteur pri've, mais on remarque

une tendance croissante a* la predominance du secteur public.

La Tanzanieet, a* un degre" moindre, le Soudan possedent une

grande variety d'§tablissements de formation patronnfes par

le gouvernement et repondant a une gamme Stendue de besoins

§ducatifs. La Tanzanie realise Sgalement a 1'intention des

jeunes adultesdes programmes de servi ce national comportant

un element de formation professionnelle. En d§pit de 1 Mna-

dfequation des moyens de formation autochtones, 1'ensemble des,

responsables africains paraissent persuades qu'il n'est gue>e

profitable, sauf pour le personnel de tres haut niveau, d'en-

voyer leurs concitoyens suivre des cours de formation profes

sionnel le dans les pays industrialis§s.

Plusieurs traits communs se dfegagent si 1'on conside're

les problemes et lacunes. Personne ne sera surpris d'appren-

4 1 Aniivio A a mrwianc -fi nanriarc nine tit UP lp ni |l<t



grand handicap. Par lacunes on entend 1Mnsuffisance des faci-

lites materielles, 1'insuffisance des salaires des participants

aux cours de formation et le manque de cooperation dont font

preuve certains empioyeurs. Certains se plaignent que les parti

cipants aux cours de formation se preoccupent uniquement de

leur propre promotion et ne retirent pas de leur formation tout

le benefice squhaitable. D'autres regrettent que les programmes

d'etudes et les methodes appliquees soient depass§s. Un auteur

rejette une grande partie du contenu des programmes d'enseigne-

ment en raison de son inadaption et indique qu'il y a inevita-

blement un certain dScalage de temps entre les programmes d'ini-

tiation et la formation d'un personnel qualifie.

Dans tous les pays consideres, au moins une universite

pourvoit a 1'education continue par 1'i nterme" di ai re d'un de-

oartement ou d'une division specialement constitute a cet ef-

fet. II ne s'en suit pas pour autant que 1 'on mette 1'accent

sur la formation de la main-d'oeuvre surtout dans le domaine

de la science et de la technologie ou que 1'on pre*te une atten

tion quelconque a ce sujet. Un grand nombre de programmes se

rapporte* au contraire, a* 1'education generale et ne se preoc-

cupe pas de 1 'education orientee vers le travail et destinee

a des groupes professionneis specifiques. Dans certains pays, il

y a un partage des fonctions: les d§partements universitaires

charges de 1'education continue offrent surtout des cours gene-

raux tandis que les autres e'tablissements d'enseignement supe-

rieur tels que les ecoles polytechniques organisent des cours

industriels et commerciaux. Les fonctions peuvent e*tre encore

plus differences au sein d'une mSme university de sorte

qu'une faculte ou un d&partement particulier, par exemple

d'ingenierie, offre des cours d'education continue indepen-

damment du departement des cours publics.

Les cours publics de 1'universite sont en general reserves

a ceux qui possedent d§j5 le niveau d'instruct!on requis et qui

correspond habituellement au niveau de fin d'ltudes secondaires.

Quelques universitSs offrent des cours en principe a* tous ceux

qui desirent y participer, mais il est §vident qu'en pratique,

elles aussi se preoccupent surtout des personnes relativement

instruites. En ce qui concerne les cours de formation profes-



indifferencies , la plupart des universites organisent des

cours cone, us pour des groupes homogenes, tels que les per

sonnel s du gouvernement, de 1'armee, de la police et du

monde des affaires. L'etude de cas du Kenya fait etat d'un

programme de seminaires de courte duree organises a 1'in

tention des cul ti vateurs et des homines affaires des petites

entreprises. MSme quand aucune condition d'admission n'est

imposee, il arrive §en§ralement que la nature des disciplines

enseignees, par exemple la comptabilite ou 1'e" lectronique,

predetermine en fait le type de participants aux cours.Cer-

taines universites posent un minimum de conditions d'admis

sion. Le Liberia exige que les Studiants possedent non seule-

ment un livret universitaire , mais qu'ils passent aussi un

examen d'anqlais et de mathematiques. L'Universite d'Assiut

offre un pro gramme sanctionne par un dipl5me et desti ne ex-

clusivement aux etudiants deja dipl6*mes de 1'uni versi te. Le

Kenya ne pose pas de conditions d'admission de niveau univer-

sitaire mais permet aux etudiants de s'inscrire uniquement

aux cours en rapport avec leur profession ou le service volon-

taire qu'ils exercent pour la collectivite.

S'ils disposaient des ressources necessaires, plusieurs

departements charges des cours publics aimeraient e.largir

l'§ventail de leurs pronrammes d'§tudes. Le Liberia, par ex

emple, regrette de ne pouvoir aider les secretaires, les comp-

tables et les ingenieurs electriciens. D'autres departements

aimeraient organiser des cours pour les cadres moyens de 1'In

dustrie et du commerce. La Tanzanie, par exemple, aimerait

offrir aux agriculteurs des cours de niveau moyen ou "avance".

Le fait que certains departements aimeraient contribuer i

des programmes d'education generalisee surtout par l'inter-

mediaire des moyens d' i nformati on de masse denote 1 'existence

d'une philosophic egalitaire.

Les cours dispenses par la majeure partie des etablisse-

ments ont surtout lieu le soir. Outre des cours de langues,

d'economie domestique, de metiers, d'ingenierie et d'electro-

nique donnes 1(apres-midi , l'Universite d'Assiut en Egypte

offre des programmes a temps Dartiel aux diplSmes de l'uni-



versite, et ce, trois jours par semaine, immediatement aprgs

les heures de bureau. L'Institut d'§ducation des aduites du

Kenya offre des cours d'une duree de deux semaines a trois

mois qui ont lieu a 1'Institut meme. L'Universite1 amSricaine

du Caire offre un programme pendant toute 1'annee parce qu'en

plus des cours de 1 'ann§e universitaire , el 1e organise aussi

un programme intensif d 'etudes d'ete".

Les cours proposes sont en general tres faibles dans le

domaine des sciences et de la technologie. Les cours de langues

representent evidemment les disciplines les plus populaires.

Les etudes commerciales et .juridiques sont assez sati sfai santes ,

car on mentionne frequemment les cours de comptabi1itS, de

droit et de gestion d 'entrepri ses. Les cours d'Sconomie et de

sciences sociales semblent nombreux et tres frequentes , mais

on a 1'impression qu'ils sont habituel1ement dispenses sans se

referer a des objectifs professionnels specifiques. L'informa-

tique figure dans plusieurs programmes mais on n'a pas d'indices

permettant d'affirmer que les etudiants sont en mesure d'appli-

quer les connaissances acquises, on suppose qu'au moins quelques-

uns d'entre eux le sont. La faculte d'ing§ni§rie de l'Universite

ethopienne Haile Selassie I qui offre des cours a temps partiel

preparatoires aux etudes d'ingenierie et des cours de niveau du

diplSme suivis chaque annee par 4.500 etudiants represente une

exception importante au schema general.

La Dlupart des cours sont sanctionnes oar un certificat. Tout

le monde semble etre d'accord sur le fait qu'une attestation de

participation a des cours augmente les chances d'emploi et les

perspectives de oromotion. La Tanzanie est d'avis qu'il est neces-

saire de decerner au moins des certificats de participation. Au

Soudan, "II est communement accepte que des qualifications univer-

sitaires ou une experience pratique dirige"e donneraient aux can-

didats de meilleures chances de promotion et des postes plus ele-

v§s Meme les ouvriers par suite des lois locales du Departe-

ment du travail subissent un test pratique precede d'une forma

tion professionnelle avant d'etre promus a un echelon superieur

de la hierarchie professionnelle".

Une caracteristique encourageante de 1'education continue

est le fait que les etudiants a temps partiel semblent §tre gene-



vcrsitai res. Toutes les uni versi tes considerees mot tent

leurs salles de cours a la disposition des participants

aux cours d'education continue, le soir ou a" d'autres

moments dp la journce selon les bnsoins. Dans la plu-

part des universites , les etudiants ont eqalement acce*s

a la hihiiotheque ou aux installations de 1abnratnires.

Dans les ens appropries, l'Universite ci'Assiut pcrmet

m?mn 1 \iccos aux installations du centre hospitaller

uni vorsitrtire. Les etudiants du Department des cours

publics do 1 Mini versi te Hai1e Selassiel ont acces a la

bibliothp'oue de 1'universite mais pas aux 1 abora toi res .

On a romar^u^ que les facultes ont tendance a devenir

moins ncn6reuses a mesure qu'elles se preoccupent de

leur budnet. Outre leurs propres locaux universitairesf

les denotements des cours publics utilisent d'autres

locaux, surtout des locaux scolaires. L'etude de cas

du Kenya mentionne que les ecoles sont frequemment

hostiles ou mgme franchement oppos§es a" ce que leur

equipement soit utilise par les etudiants a* temps

parti el.

Le fait que les autorites universitaires n'exiqent

pas que les programmes de 1'education continue soient

auto-finances represente une autre caracUri stique en-

couraqeante. Au Kenya, par exemple, les etudiants

n'acquittent que des droits symboliques et le Gouver-

nement accorde une aide annuelle d'un montant de

140.000 V. a l'Institut d'&ducation des adultes. On

peut distinguer plusieurs methodes de financement:

1. Toutes ou pratiquement toutes les depenses

sont supportees par 1'universite.

2. L'universite paie le personnel a" plein temps,

supporte les frais administratifs generaux,

fournit les locaux et se charge de 1'eclai-

rage, mais recupe>e la totality ou une par-

tie des frais d 'enseignement au moyen des

droits verses par les etudiants.
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3. L'universite" fournit les locaux, 1'Sclairage et

1'equipement mais elle exige que les Studiants

Iu1 versent des droits d'§tudes afin qu'elle puisse

payer avec cet argent le personnel a" plein temps

et supporter les frais d 'enseignement.

La Division des cours publics de 1'University Halle

Selassiel'est fermement opposee a* toute suggestion d'auto-

financement parce que cela l'obligerait lors de 1'organi

sation des cours & se preoccuper de faire des b&n§fices plu-

tot que de servir les interests publics.

Les droits que les Studiants doivent verser paraissent

etre uniformement faibles mais pas assez pour empScher la -

discrimination a 1'encontre de nombreux etudiants potentiels.

L'Universite d'Assiut offre des cours grat-uits. En pratique,

les frais d'itudes d'une grande partie des etudiants sont

pay£s soit par le gouvernement soit par les employeurs. II

est trSs excepti onnel. que les employeurs subventionnent tout

un cours, en general ils ne subventionnent que les etudes

d'etudiants individuels.

L'enseignement de la plupart des programmes est en ma-

jeure partie dispense par un personnel universitai re a* plein

temps, a tel point que certaines university n'engagent du

personnel externe que si une certaine discipline ne figure

pas au programme habituel de 1'university ou si elle ne dis

pose pas de professeur sp£cialiste de cette matiere. II faut

mentionner une exception ijnportante, a savoir quand le depar-

tement des cours publics administre des centres situ§s loin

du campus universitaire et qu'il ne peut done pas y envoyer

son propre personnel universitaire en raison de la perte de

temps et des frais de transport que cela entrafnerait. Sauf

pour la Tanzanie^ le personnel enseignant $ temps partiel ne

regoit aucune formation.

La plupart des cours se font sous forme de cours magis-

traux. On encourage les discussion de qroupe. On fait etat de

groupes de travail et de forums et certains Stablissements

orqanisent des excursions et des vi'sites a* des fins §ducatives
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On est en general d'accord pour estimer qu'il serait

souhaitable de developper 1'enseignement oar correspon-

dance, mais cette methode est rarement utiiisee et pra-

tiquement pas en ce qui concerne la formation de la main-

d'oeuvre. Les pays posse"dant la radio et la television re-

connaissent la valeur de ces moyens d'information, mais ici

encore,ils ne sont guere utilises. Par contre, divers moyens

audio-visuels sont tres re"pandus et plusieurs etudes de cas

mentionnent 1'existence de laboratoires de lanques. Une etude

de cas attire 1'attention sur 1'impact educatif des dSmonstra-

tions et des exercices et une autre sur la valeur des Studes

de cas entreprises en groupe.

La necessite d'etablir des programmes devaluation

d'une facon methodique et exhaustive est incontestee, mais

les techniques devaluation en usage semblent ?tre fortuites

et peu sQres, et certains e" tabli ssements ne font aucun ef

fort pour evaluer leur travail. Un etablissement invite ce-

pendant ses etudiants a* remplir des listes de contrSle et

des questionnaires a* la fin de chaque trimestre.

La plupart des etudes de cas ne mentionnent pas la co

ordination interne entre les facultSs disDensant des cours

publics, ce qui signifie que la situation est satisfaisante

ou qu'un tel service de coordination est inexistant. La Di

vision des cours publics de 1'Universite Haile Selassie I

coordonne toutes les activites ayant trait aux cours publics

de 1 ' universite.

II n'y a pratiquement pas de coordination entre les uni-

versites et les organisations exte>ieures a 1'exception de

1 'Institut d'§ducation des adultes de Tanzanie qui entretient

des relations etroites avec plusieurs organisations dont cer

tains reDresentants font partie du conseil d'administrati on

de 1'Institut. En outre, il publie tous les ans un annuaire

des adresses des organisations engagers dans des activity

d'education ou de formation professionnelle.

L'expansion et 1 ' am§lioration qualitative des programmes

existants sont handicaDees nar des obstacles previsibles. II
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auteurs de plusieurs etudes de cas se plaignent de 1'hostility

ou de 1 Mndi fference dont 1e personnel des universitSs fait

preuve a 1'§qard des cours publics. Deux auteurs d'Stude de

cas se plaignent egalement que les politiciens et les fonc-

tionnaires gouvernementaux ignorent ou sous-estiment la valeur

de 1'education continue. On enregistre une pfinurie "ge"n§ra1e de

personnel a plein temps, surtout de personnel specialiste des

moyens d' information de masse. Le manque de place repr§sente

un handicap supplemental re, car certains departements de cours

publics souffrent parti cul ie>ement de 1'absence d M ns tal lati ons

situees en dehors des campus universitaires.

SMls posse'daient les ressources financie>es et les autres

movens indisnensables, la plupart des departements de cours pu

blics aimeraient offrir des cours a 1'ensemble du pays en im-

plantant des centres en dehors des campus,.dans des endroits

strategiques et en ayant recours a 1'enseignement par correspon-

dance, a la radio,et quand elle existe, a la television. Comme

on 1 'a deja mentionne „ plusieurs de"partements de cours publics

recommandent fortement de donner la plus grande priority a

1'education generalisee de la population rurale. II faudrait au

moins que les programmes des cours publics soi ent axes sur le

developpement national. Mani festement conscients de 1 'insuffi-

sance de leurs efforts en matiere de formation de la main-d 'oeuvre

plusieurs departements font part de leur desir d'offrir davantage

de cours techniques et professionnels .

Du point de vue du theme central de ce seminaire regional,

des etudes de cas ne presentent pas dans leur ensemble un ta

bleau encourage ant. L'impression predominante est que les depar

tements universitaires de cours publics n'offrent, tout compte

fait, oas de cours rSpondant specifiquement aux besoins de for

mation des cadres moyens et superieurs de 1'Industrie. La situa

tion est legerement plus satisfaisante dans le commerce etant

donne que 1'on accorde une certaine attention aux etudes commer-

ciales, surtout a la comptabi1ite. II semble egalement que les

facultes universitaires et les departements specialises ne se

soucient pas beaucoup de 1'education continue.

On n'a pas encore reussi i expliquer clairement la raison

pour laquelle la contribution des universite"s a* la formation de
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la main-d'oeuvre est si deficiente. Fst-ce parce que les

universites ne s ' 1nteressent pas vraiment nu proble"me ou

parce qu'olies manquent de fonds? Ou "Men parce qu'11

n'existe, dans la pratique, pas de qrando demande de la

part des qouvernements , dps emoloyeurs ou des individus?

0u encore, est-ce parce que la formation necessaire est

effectueo par d'autres orqanisations , par les emnloyeurs

eux-mPmes ou par une combinaison des deux? L'echec relatif

des departements de cours publics dans leurs efforts pour

organiser dos programmes convenables est-il dG a leur

propro neqliqence d'un besoin evident ou a* leur manque

d'influence stir les facultes et denartements disposant

des ressources cles? La discussion de ces questions sera

incontestablement pour le seminaire un sujet de debat

essenti el.

Sujets de discussion possibles

1. Est-ce que les universit§s africaines sont en majeure

partie traditional1stes? Si oui , queiies sont les im

plications en ce qui concerne leur contribution a 1'edu-

cati on continue?

2. Les programmes d'education continue existants ne

paraissent pas etre generalement orientes de fagon po

sitive vers la formation de la main-d 'oeuvre. Pourquoi?

3. Dans quelle mesure les departements (extra-muros) d'edu

cation continue sont-ils conscients des besoins soeci-

fiques en matie"re de mai n-d'oeuvre? Coordonnent-i Is

leurs activites de faqon regul^e're avec les deoartements

gouvernementaux et les empioyeurs?

4. Certains d§partetnents d'education continue se preoc-

cupent au premier chef du deveioppement rural au sens

large du terme. Ceci exclut-ii egalement la realisation

de programmes de formation professionnelle active7

5. Si le manque de moyens financiers constitue le princi

pal obstacle opferationnel , quelles mesures devrait-on

prendre pour accroftre les ressources des departements
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6. Comment peut-on faire correspondre directement le contenu

des cours aux besoins du marche du travail?

7. Dans quelle mesure peut-on utiliser les methodes multi

media?

8. Quelle est 1'importance de 1'octroi de certificats et de

1'accreditation?

Quels renseignements les certificats devraient-i1s donner

aux employeurs sur les qualifications des employes even-

tuels?

9. Quel type d'appareil national de coordination est neces-

saire si 1'on veut que les universites puissent contrlbuer

positivement a la formation de la main-d'oeuvre?

10. Est-il indispensable de creer des etablissements d'education

postscolaire et non-traditionnelle afin d'offrir aux adultes

une education continue etablie sur une base adequate? Si non ,

est-il indispensable o,ue les universites adoptent des cours,

des methodes et des prix universitaires non-traditionnels?

■\


